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É D I T O R I A L

U ne bonne nouvelle pour commencer : le Décret du 
30 Juillet 2008 s’appuie sur la démarche du Code de la

rue pour modifier le Code de la route.

La sortie a été très discrète. Nous aurions aimé un débat parle-
mentaire, la déclaration d’un homme politique ou une place
dans les journaux télévisés, mais il devait y avoir des choses plus
importantes à dire avant le départ en vacances…

Depuis la publication de notre document en 2005 La rue dans
le Code de la route, un travail collectif a débouché sur des
 propositions qui viennent d’être adoptées. Le Code de la rue est,
rappelons-le, une démarche qui ne fait que commencer. C’est la
remise en cause d’un Code très routier et l’affirmation que la
rue n’est pas la route.

Certes, tout n’est pas parfait. Dans sa rédaction, le principe de
respect du plus faible par le plus fort aurait mérité une autre
formulation. Mais nous avons retrouvé les avancées que nous
avions proposées. C’est le fruit d’un long travail en commun,
mené avec détermination par le CERTU et nous nous en
réjouissons. Un document de présentation est disponible à Rue
de l’avenir.

Dans ce Bulletin, nous avons donné une large place à ce qui se
passe en Italie, un pays où il est convenu de dire que l’automo-
bile a une place prépondérante. Nous avons fait le choix de
consacrer 6 pages à ce sujet pour alimenter notre réflexion dans
le contexte français où les discussions tournent le plus souvent
autour d’aménagements. Une journée d’étude a été organisée en
Mai à Sceaux par le CAUE 92 et Rue de l’avenir. Gilbert
 Lieutier et Alberto Croce, un expert italien, ont montré qu’il est
possible de sortir des aménagements habituels en mettant en
œuvre de nouveaux concepts.

La vie de l’association a été riche en événements cette année :
Salon-de-Provence, Valence, Grenoble, Chambéry, Orry-la-
Ville, Lausanne. Nous les relatons brièvement en dernière de
couverture. Notre réseau de correspondants locaux se porte bien.
Nous leur ferons une place dans notre prochain Bulletin.

SOMMAIRE

« Mobilité urbaine : les bonnes pratiques italiennes » ................................................................................................................................................................. 2
• « Trois questions à Alberto Croce » – Mobility Manager – Agence de mobilité de Ferrare 7
• « Trois questions à Gilbert Lieutier » – Conseil en déplacements urbains ................................................................ 7

La vie de l’association ...............................................................................................................................................................................................................................................................………………………………………………………………………………………………………………………… 8

Réflexion sur la croissance

Dans les régions Rhône-Alpes, Ile-de-France et Provence,
certains élus présentent leur bilan comme une réussite,
preuve à l’appui : la croissance. Faut-il se réjouir ? 

Pour ma part, je ne m’en réjouis pas, car je pense qu’il
faudrait être bien naïf pour ignorer que cette « réussite »
se fait au détriment des autres régions. Que reste-il du
débat sur l’aménagement du territoire ? Peu de choses.
On en est à faire la chasse à tout ce qui peut être un frein
à la croissance. Le mythe de la croissance a la vie dure.

Les villes qui croissent vite se ressemblent toutes. La
 vitesse porte ses dangers en elle-même : lorsque l’on
 s’aperçoit d’une erreur, il est trop tard pour la corriger.
Les exemples abondent, on les connaît, on les déplore. Le
centre se vide. La périurbanisation s’accélère.

Les zones commerciales ou industrielles se créent ou 
s’étendent, avec ce qu’il faut d’accès par la route. Des
 stades d’agglomération remplacent les anciens jugés trop
petits. Les hôpitaux s’agrandissent ou se regroupent, tan-
dis qu’on ferme des hôpitaux de proximité. La Maison de
la Culture « d’agglomération » s’agrandit aussi. L’argent
pour faire tout ça, on le trouve, et comme on ne  dépense
son argent qu’une fois, c’est le reste qui en pâtit. La loi du
gigantisme fait des ravages et crée des problèmes en
terme d’urbanisme et de déplacements. Les trajets
 s’allongent, le flux motorisé s’accroît.

Quand on parle de progrès, il faut toujours se demander
pour qui et pour quoi faire ?

En termes de mobilité, c’est un peu la même chose. Il
existe une croissance vertueuse : des trottoirs plus larges,
des transports en commun plus attractifs, la liste  d’attente
est longue. Cette croissance-là est souhaitable. Méfions-
nous des autres.

Jacques HENNEBERT

❵ par Arlette Chabrol



MOBILITÉ URBAINE :
LES BONNES PRATIQUES ITALIENNES

On n’a pas l’habitude de citer l’Italie en modèle.
Pourtant, les Français auraient intérêt à aller
regarder de plus près ce qui se pratique dans cer-
taines cités transalpines où, avec une réelle éco-
nomie de moyens, les édiles parviennent à réduire
le trafic automobile au profit des circulations
douces. Animée par deux experts, un Italien,
Alberto Croce, et un Français, Gilbert Lieutier,
une journée d’information s’est tenue en Mai der-
nier, à Paris, pour exposer ces bonnes pratiques…

De l’autre côté des Alpes, la réalité est la même que
partout ailleurs dans les pays industrialisés : les
villes, de plus en plus embouteillées, sont souvent
au bord de l’asphyxie. Les Italiens ont donc cherché
des solutions pour répondre à cette menace. Ils ont
d’abord cru, ainsi qu’on le croit encore bien sou-
vent chez nous, que cela passait par de nouvelles
infrastructures : construire de nouvelles voies, créer
des places de stationnement, bref, donner de plus
en plus de place à la voiture. On sait où cela a
mené.

Lorsque la question environnementale est arrivée
sur le devant de la scène, certains ont misé sur l’in-
novation technologique, persuadés qu’en inventant
une voiture non polluante, on résoudrait tous les
problèmes. Vain espoir, bien sûr : s’il est vrai que
l’on peut limiter considérablement les émissions de
gaz à effet de serre avec des véhicules peu
 polluants, on ne règle pas le problème des encom-
brements urbains !

Pragmatiques, les Italiens ont finalement compris
qu’il n’y avait pas de solution miracle et qu’il valait
mieux essayer d’actionner tous les leviers disponi-
bles – la technologie, l’environnement, etc. – sans
tout attendre de l’un ou de l’autre. Ils ont donc
commencé à travailler à la fois sur la qualité des
infrastructures et réseaux routiers, sur l’organisa-
tion des modes de déplacements, c’est-à-dire sur la
qualité de l’offre, sur leur gestion (mise en place
d’outils de gestion efficace faisant appel à la tech-

nologie) et, bien sûr, sur le comportement des usa-
gers. Impossible, en effet, d’amener progressive-
ment les citadins à choisir des modes de déplace-

R U E  D E  L ’ A V E N I R

N O V E M B R E  2 0 0 8

2

La journée d’information sur « Les plans de mobilité urbaine en Italie »
a été co-organisée par le Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement des Hauts-de-Seine

(CAUE 92) et « Rue de l’avenir ».

Un dispositif en constante évolution

Pour une ville plus sûre et plus agréable à vivre

– 1992 : publication du nouveau Code de la
route. Il introduit des concepts aussi impor-
tants que les « zones à trafic limité » (ZTL) ou
encore la hiérarchie des usagers de la voie
publique. Ce dernier pose comme principe
explicite le fait que le premier usager à pren-
dre en compte est le piéton, ensuite viennent
les transports en commun, et seulement après
les réseaux de circulation autorisés. Le concept
d’îlot environnemental, sorte de préfiguration
de la zone 30, figure également dans ce texte.
Il introduit l’obligation pour toutes les villes de
plus de 30 000 habitants de faire un Plan
Urbain de Trafic (PUT). Il s’agit d’un plan de
gestion intégré.

– 1995 : le ministère donne à titre exceptionnel
des directives pour que les collectivités locales
établissent des règles harmonisées permettant
la mise en place et l’organisation de ces PUT.

– 1998 : un décret introduit une nouvelle fonc-
tion, celle de « mobility manager », chargée
d’organiser les déplacements de façon à favo-
riser l’utilisation des transports publics et tous
modes alternatifs à la voiture particulière.

– 1999 : après bien des tergiversations, un
décret autorise enfin l’installation d’outils de
contrôle dans les zones à trafic limité (ZTL). Il
s’agit de petits boîtiers électroniques qui per-
mettent d’identifier les véhicules entrants.

– 2000 : un décret fixe le dispositif des Plans
Urbains de Mobilité. Il oblige toutes les villes
de plus de 100 000 habitants à planifier l’or-
ganisation des déplacements en lien avec le
développement urbanistique dans la durée.



ments alternatifs sans changement de leurs
 comportements. 

La réussite de certaines cités transalpines sur ce
 terrain pouvant aujourd’hui susciter l’envie, il n’est
pas inintéressant de chercher à découvrir leurs
« recettes »…

Le pouvoir étendu des maires

Si l’on en croit Alberto Croce, en charge des ques-
tions de mobilité urbaine pour la ville de Ferrare,
le pouvoir étendu des maires joue un rôle fonda-
mental. Ceux-ci ont en effet des compétences beau-
coup plus larges qu’en France. À la différence de ce
qui se passe dans l’hexagone où c’est l’État qui a la
compétence sur les voies nationales et les départe-
ments la compétence sur les voies départementales
(à la fois pour décider des aménagements et en
assurer la gestion), chez nos voisins transalpins, ces
compétences sont entre les mains du pouvoir local.
Dans les villes de plus de 10 000 habitants, les
maires ont la responsabilité de toute la voirie (à
l’exception des autoroutes) mais aussi de tous les
modes de déplacements et de leur gestion (des

métros aux taxis… en passant par les barques sur
les lacs). 

Or, ce pouvoir, inscrit dans le Code de la Route, est
clairement lié au fait qu’ils ont la tutelle du patri-
moine, avec mission de veiller à sa conservation et
à sa mise en valeur. C’est là une spécificité de
 l’Italie : la politique de déplacements et les amé-
nagements de voirie sont définis en grande partie
en fonction du patrimoine architectural et urbanis-
tique. Dans ce pays au riche passé historique et
artistique, la démarche qui vise à maîtriser le trafic
prend bien souvent son élan sur une motivation
patrimoniale, sur le désir partagé par le plus grand
nombre de ne pas détruire la beauté des cités.

Les moyens d’agir 

C’est sur la base de ces compétences – auxquelles
on a ajouté, plus récemment, le soin de veiller au
respect de l’environnement – que les maires ont
tout pouvoir pour décider des restrictions de circu-
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L’exemple de Ferrare

Dans cette ville d’Émilie-Romagne (147 000
habitants), les trois-quarts des déplacements
quotidiens ne dépassent pas 4,5 km : une
bonne raison de penser que les modes doux y
ont toute leur place. 

Déjà exemplaire en termes de déplacements à
vélo (puisqu’ils représentent près de 30 % de
part modale), Ferrare entend pourtant aller
plus loin sur cette voie : poursuite des aména-
gements de pistes cyclables en périphérie,
développement des systèmes de vélos en libre-
service et de la mise à disposition de vélos
pour les employés de la ville figurent dans son
programme pour la ville. Le projet est établi
sur dix ans et prévoit une série de mesures
cohérentes avec le dispositif des Zones à  Trafic
Limité, notamment la construction de par-
kings-relais, d’une ligne de tram-train et 
l’amélioration du contrôle automatique des
accès.

En 1995, en centre-ville, la part modale de la
voiture représentait 34,7 %, celle des trans -
ports en commun 14,5 %, la marche 20 % et
le vélo 30,7 %.Un fort taux de motorisation

L’Italie connaît un taux de motorisation très
élevé. Sans doute le plus élevé du monde (à
l’exception du Luxembourg) : une moyenne
de 590 voitures particulières pour 1 000
habitants, avec des pointes à 620 dans une
ville comme Ferrare (ville la plus cyclable) !
Sans compter les camions, camionnettes et
deux-roues motorisés ! Dans la péninsule, les
déplacements en voiture particulière repré-
sentent 75 % de la totalité des déplacements
(en augmentation de 3,7 % entre 1997 et
2006). Dans les centres urbains, les deux-
roues motorisés atteignent jusqu’à 15 %, tan-
dis que celui des TC ne dépasse pas globale-
ment 10 %. D’une façon générale, on utilise
peu les transports en commun (50 à 100
voyages par habitant et par an). Une des
explications possibles est la très grande
dispersion des établissements et entreprises
sur le territoire, ce qui complique particuliè-
rement l’organisation logistique, l’autre étant
le succès de la bicyclette. 



lation en centre-ville. Ils peuvent ainsi instaurer des
Zones à Trafic Limité (ZTL), créer un accès payant,
des zones piétonnes, etc. Il suffit que ces secteurs
présentent un intérêt patrimonial. Et comme, de
fait, presque tous les centres historiques des villes
italiennes sont classés, la plupart relèvent de cette
définition… 

Précision capitale : les maires soucieux d’appliquer
une politique de mobilité urbaine durable n’ont
pas seulement le pouvoir mais aussi les moyens
d’agir. Car ils perçoivent les recettes provenant des
sanctions administratives de la route (amendes
pour stationnements illicites et autres infractions
au Code). Seule exigence, la loi stipule que ces
sommes, qui représentent jusqu’à 10 % des
 recettes municipales, doivent servir à améliorer le
réseau et la mobilité urbaine durable. Un dispositif
très intéressant, donc… lorsqu’il est bien utilisé. À
Ferrare, par exemple, la recette des amendes de la
police municipale a été employée à mettre en
place des navettes entre des parcs relais et le
 centre-ville (une action malheureusement inter-
rompue lors d’un changement de l’équipe munici-
pale).

Cela dit, la démarche ne s’est pas installée en un
jour. Il a fallu des années et plusieurs textes légis-
latifs et réglementaires (voir encadré), de la créa-
tion des ZTL, très largement exploitable, au Plan
Urbain de Mobilité, réservé aux très grandes villes
(plus de 100 000 habitants), pour que les dispo-
sitifs se mettent en place.

Le fil conducteur reste, dans tous les cas, le lien fort
entre l’organisation des déplacements et le déve-
loppement urbanistique. Ainsi, le dispositif législa-
tif le plus récent, le Plan Urbain de Mobilité, pré-
voit-il pour chaque ville concernée l’obligation de
concevoir son propre système de mobilité. Tout élé-
ment programmé – les voies, les stationnements,
l’offre de transports en commun, la construction de
pistes cyclables, etc. – doit être mis en cohérence
avec tous les autres afin de participer à la logique
de l’ensemble. Les aides de l’État dépendent
d’ailleurs de la pertinence de ces projets globaux.

Les Zones à Trafic Limité : 
une spécialité italienne

Reste que pour un observateur français, par-delà
les diverses particularités du modèle italien, ce qui

fait le plus visiblement la différence avec nos pra-
tiques, ce sont les Zones à Trafic Limité. Il y en a
dans presque toutes les villes italiennes, du nord au
sud, à Sienne, Vérone, Florence, Bologne, Gênes,
Rome, Ancône, Rimini, Bari, Salerne, etc., sur des
périmètres plus ou moins vastes selon les cas. Le
principe est le même partout : afin d’éviter
l’asphyxie d’un secteur urbain déterminé (souvent
le centre-ville, mais ce peut être aussi un quartier
périphérique), son accès est limité aux résidents,
aux services de sécurité, aux vélos et aux transports
en commun ainsi qu’à certains « autorisés ».
 L’avantage d’une ZTL, c’est qu’elle ne vide pas le
centre-ville de ses habitants. Au contraire, en la
favorisant, elle permet à la population de réinves-
tir les lieux, d’éviter leur transformation en galeries
marchandes avec les effets collatéraux que l’on
connaît. 

Les villes d’art ont évidemment été les premières à
adopter ces Zones à Trafic Limité, mais peu à peu
d’autres villes ne disposant pas toujours d’un patri-
moine historique, voire de modestes villages, ont à
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Signalisation de l’entrée de ZTL avec mention des véhicules auto -
risés.
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leur tour voulu en instaurer. Réticents dans les pre-
miers temps, les Italiens s’y sont finalement assez
bien adaptés. Des référendums ont d’ailleurs été
organisés dans plusieurs villes qui en avaient mis
en place : interrogés pour savoir s’il fallait poursui-
vre les mesures de restrictions de circulation ou les
interrompre, les habitants se sont prononcés par-
fois à 75 % « pour » la poursuite ! 

Loin d’être ressenties comme des handicaps par les
résidents des quartiers concernés, les ZTL sont
aujourd’hui vécues le plus souvent comme des opé-
rations de requalification. De fait, les baux
 commerciaux et les loyers connaissent en général
une augmentation à la suite des décisions des
 maires de mettre certains quartiers en ZTL (voir
les cas de Sienne, de Pérouse, etc.). 

Précisons que les règles d’autorisation ne sont pas
les mêmes partout. Par exemple, certaines villes
limitent la circulation jusqu’à 20 heures pour ne
pas bloquer toute vie nocturne. D’autres choisissent
de n’autoriser à pénétrer dans le centre qu’une
 voiture par famille, ou bien de n’autoriser que les

Le concept de « Mobility Manager »

Pour promouvoir les politiques de mobilité urbaine « durable », une nouvelle fonction a été créée en
Italie, celle de « mobility manager ». Le « mobility manager » est chargé d’organiser les déplace-
ments de façon à favoriser l’utilisation des transports publics et tous modes alternatifs à la voiture
particulière. Aujourd’hui, on trouve des « mobility managers » à divers niveaux de décision. D’abord,
dans l’univers du travail puisque toute entreprise de plus de 300 employés (ou 800 employés, répar-
tis sur plusieurs sites) est tenue d’avoir un « mobility manager ». Et dans chaque bassin d’emploi, un
« mobility manager » est chargé de coordonner l’ensemble des actions menées dans les entreprises
publiques, privées, institutions, organismes, etc.

Chaque région a mission de gérer les transports en commun sur son territoire. Elle s’appuie, pour ce
faire, sur sa propre Agence de mobilité dont le rôle est déterminant puisque c’est elle qui doit établir
des conventions entre les établissements publics ou les entreprises privées et la collectivité territo riale
afin de favoriser les transports en commun. Ces conventions peuvent, par exemple, comporter des
propositions d’abonnements à tarif réduit sur les TC, la mise en place de navettes d’entreprise, de
schémas de TC à la demande pour desservir des aires d’activité enclavées, d’ouverture de parcs relais,
etc. Pour encourager les modes alternatifs, elles peuvent porter sur des incitations à l’organisation de
covoiturage, à la mise en place de systèmes de type Vélib, voire à des solutions de télétravail. Ces
actions étant encore nouvelles, chaque année des prix sont décernés pour distinguer les plus perti-
nentes.

Il existe également au niveau national des services de « mobility manager » destinés à promouvoir
la démarche dans l’ensemble du pays, à inciter à la prise de conscience des usagers pour qu’ils privi-
légient les transports en commun et les modes de déplacements alternatifs.

Signalisation de l’entrée de ZTL avec mention des véhicules auto -
risés.



voitures très peu polluantes. À Bologne, les
 commerçants s’étant insurgés contre le trafic  limité,
un compromis a été trouvé à titre expérimental : le
samedi, les automobilistes peuvent venir faire leurs
courses en centre-ville…

Ce type de négociations est essentiel car, pour que
les règles des ZTL fonctionnent, elles doivent être
acceptées, partagées par tous. Il est donc indispen-
sable que tous les partenaires de la ville (habi-
tants, commerçants, gestionnaires des services
publics, etc.) se mettent autour d’une table et trou-
vent ensemble des solutions. Le maire a mission de
rechercher un juste équilibre entre l’intérêt général
et les intérêts particuliers, entre intégrisme et
 laxisme.

Le dispositif n’est efficace que s’il est bien respecté.
La surveillance policière des premiers temps était
satisfaisante. Cependant la mise en place d’outils
de contrôle électronique, à partir de 1999, a per-
mis d’exercer une surveillance beaucoup plus effi-
cace. Il suffit d’installer des caméras aux entrées de
la ZTL : elles photographient la plaque des voitures
entrantes. Si celles-ci figurent sur la « liste
blanche » (véhicules auto risés), pas de problème.
Sinon, grâce à un système de sanction automatisé,
le titulaire du véhicule non autorisé reçoit
 l’amende à son domicile.

Dans les ZTL, le droit de stationnement est sélectif :
des places peuvent être réservées à certaines caté-
gories d’usagers. Des couleurs permettent de les
différencier (résidents, véhicules de livraisons, usa-
gers « extérieurs » autorisés). Cette gestion du

 stationnement relève d’un calcul établi sur une
analyse fine de la situation, rue par rue. Toutefois,
les communes ne sont pas obligées de garantir un
stationnement gratuit. L’autorité a une latitude
absolue de faire payer ou non les usagers. C’est son
choix.

Une explosion des « motorini »

Comment le nier ? Il y a, dans  certaines villes ita-
liennes, un effet pervers des ZTL : une explosion du
nombre de deux-roues motorisés (jusqu’à 15 %
des déplacements). C’est la réponse des citoyens
qui, ne trouvant pas de solutions alternatives satis-
faisantes – transports en commun ou autres –,
optent pour cette solution individuelle. Solution
malheureusement insatisfaisante pour la collecti -
vité car elle est à la fois négative en termes envi-
ronnementaux (bruit, pollution) et fortement
génératrice d’insécurité routière. 

La présence massive des « motorini » dans certai-
nes villes constitue incontestablement un indica-
teur de l’échec d’une politique des déplacements.
Mais elle n’est pas inéluctable : là où le système est
bien organisé, bien géré, les usagers n’ont aucun
intérêt à choisir ces engins, ne serait-ce que parce
qu’ils sont relativement coûteux et évidemment
dangereux. 

La bonne organisation, en l’occurrence, consiste à
ne pas autoriser la circulation et le stationnement
des engins motorisés dans les zones à trafic limité…
Parme et Pise en savent quelque chose : avant 
de se décider à interdire tout stationnement de 
ces engins sur leurs trottoirs, ces deux cités histo-
riques ont été envahies. Aujourd’hui, cette mesure
a éliminé l’entrée de bon nombre d’entre eux (des
places de stationnement autorisé ont été installées
aux entrées des ZTL) et incité certains à se repor-
ter sur le vélo ; leur centre a retrouvé un peu de
calme. La municipalité de Parme subventionne
même partiellement l’achat de vélo électrique
pour ceux qui, réticents au « pédalage », acceptent
de revendre leur deux-roues motorisé. Mais il se
murmure que, du nord au sud de l’Italie, les
« mobility managers » concentrent leurs efforts
pour imaginer des moyens de dissuader encore
plus les « motorini ».

Arlette CHABROL

R U E  D E  L ’ A V E N I R

N O V E M B R E  2 0 0 8

6

Une rue dans l’hypercentre de Modène – Comment l’application de
la ZTL suffit à prévenir l’envahissement automobile et au contraire
garantir une mobilité aisée pour les modes doux et utiles.
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3 QUESTIONS À ALBERTO CROCE

« Pour maîtriser le trafic, nous travaillons sur les
contraintes réglementaires »
« Mobility manager » de l’Agence de mobilité de Ferrare,
Alberto Croce a assuré pendant de longues années le
poste de chef du trafic de la ville de Bologne. Il est l’un
des meilleurs experts des questions de mobilité  urbaine
en Italie.

L’Italie, à l’inverse de la France, a choisi la réglementation
et le contrôle plutôt que les aménagements… 
C’est un choix stratégique. Il arrive qu’en certains lieux,
des aménagements contraignants soient nécessaires mais,
d’une façon générale, la démarche italienne consiste
effectivement à s’appuyer sur les contraintes réglementai-
res plutôt que physiques. Sur des restrictions de circula-
tion plutôt que sur des aménagements. Cette solution a
l’avantage de ne rien coûter en infrastructures de voirie.
Et elle a donné jusqu’ici d’assez bons résultats pour que
nous continuions sur cette voie.
Vous disposez déjà du système de contrôle automatique
avec des caméras pour vérifier les accès des centres-villes :
allez-vous instaurer le péage urbain ?
C’est une question de courage politique. En tout cas, les
maires ont légalement toute possibilité de faire un péage
dans certaines zones. À Milan et à Bologne, l’idée a été
retenue. À Bologne, par exemple, on peut acheter un per-
mis pour accéder en centre-ville un jour ou plusieurs
jours dans le mois pour faire ses courses. Mais des villes
comme Rome ou Florence – cités très touristiques enva-
hies par des milliers d’autocars : on en dénombre six
cents par jour à Florence ! – ont refusé catégoriquement
cette idée. Les maires sont encore un peu timides sur ce
sujet. Il semblerait que l’idée d’une taxe environnemen-
tale (fixée sur le degré de pollution des véhicules) fait
moins peur…
S’appuyer sur l’environnement pour réduire le trafic serait
donc une meilleure solution ?
Certaines villes ont des politiques de lutte contre la pollu-
tion chimique qui portent leurs fruits. Par exemple, à
Ferrare, 12 % du parc sont constitués de véhicules
propres circulant au gaz méthane. À Parme, c’est 10 % du
parc. Mais dans d’autres villes, cela ne dépasse pas 1%...
En fait, je pense que les deux aspects – lutte contre la
pollution chimique et lutte contre la pollution spatiale –
doivent être pris en considération.

3 QUESTIONS À GILBERT LIEUTIER

« En France, le concept des ZTL se heurte au
sacro-saint principe de la liberté individuelle ! »
Pour Gilbert Lieutier, conseil en déplacements urbains
et connaisseur des problématiques des villes italiennes
qu’il a longtemps étudiées, les pratiques urbaines ita-
liennes nous apportent des enseignements précieux…

La méthode italienne est-elle transposable en France ?
L’expérience de nos voisins transalpins prouve que pour
obtenir une maîtrise du trafic automobile, le meilleur
outil est la restriction de circulation. C’est un outil peu

coûteux puisqu’il s’appuie essentiellement sur la régle-
mentation. Mais en France, le concept des zones à trafic
limité se heurte au sacro-saint principe de la liberté indi-
viduelle ! Cela étant, les villes qui en ont vraiment la
volonté peuvent trouver des solutions « à la française ». À
chacune de les inventer... Les Italiens montrent par exem-
ple que la gestion très rigoureuse du stationnement peut
donner de bons résultats. Dans l’hexagone, le prix de
l’heure n’est pas très différent de celui qui se pratique en
Italie mais on y verbalise bien moins systématiquement
en cas de stationnement illégal et le coût de l’amende est
beaucoup moins élevé (1).
Les Italiens ont choisi la réglementation alors qu’ils ont la
réputation d’être indisciplinés. N’est-ce pas paradoxal ?
En Italie comme ailleurs, les automobilistes se compor-
tent illégalement là où on le leur permet. Leur attitude
dépend de ce que le pouvoir politique laisse faire ou pas.
Ainsi, à Bologne, on assiste depuis quelques temps à une
dégradation de la situation parce que les autorités, hier
très rigoureuses, ont commencé à relâcher leur vigilance
par rapport aux règles édictées. Logiquement, les
comportements se sont détériorés.
Il semble bien difficile d’évaluer la place du vélo dans les
villes italiennes…
Et pour cause : la situation est extrêmement contrastée
selon les villes ! Tout dépend de la politique qui y est
appliquée. À Livourne, par exemple, la part modale du
vélo est passée en quelques années de 3 % à 15 %. À
Parme, Padoue, Ferrare, les taux de déplacements à vélos
atteignent des niveaux remarquables, jusqu’à près de
30 % ! Cela prouve tout simplement que des politiques
volontaristes peuvent encourager ces bonnes pratiques
(car l’usage du vélo est l’un des meilleurs indicateurs de
la réussite d’une politique de rééquilibrage des déplace-
ments). Ces expériences démontrent aussi que pour déve-
lopper l’usage du vélo, il n’est pas besoin de faire des
tonnes d’aménagements cyclables : il suffit de restreindre
la circulation et le stationnement des voitures… et des
deux-roues motorisés.

(1) Un stationnement illégal en Italie coûte 70 € et en Suède
100 €… contre 11 € dans l’hexagone.

Livourne – Délimitation des 4 ZTL (zones foncées) – Les zones claires
sont des zones à stationnement limité.
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LA VIE DE L’ASSOCIATION

Gilbert Lieutier a animé avec Christian Collin une
réunion à Sceaux sur les pratiques italiennes. Les
six pages intérieures traitent le sujet.

Il a également organisé à Salon-de-Provence une
journée d’échanges entre associations, élus et tech-
niciens de Salon, Arles, Digne, Nice et Marseille.
 Différents sujets ont été débattus, notamment la
sécurité et le confort des piétons qui veulent
 traverser la rue.

Cette journée a connu un vif succès et les parti -
cipants ont souhaité renouveler ce genre de
 rencontre.

Armelle Poidevin et Denis Moreau sont allés en
Suisse pour voir avec nos amis de Rue de l’avenir/
ATE comment fonctionnent les zones de rencontre.
L’avis des participants est très positif, qu’il s’agisse
d’une grande place (Bienne) ou d’un quartier
(Berne). La circulation est apaisée et le stationne-
ment semble maîtrisé. Il est remarquable que dans
tous les cas de figure, les aménagements ont été
assez réduits.

À Valence, Armelle Poidevin a participé avec
Bernard Mollaret, correspondant local de Rue de
l’avenir et Président de REVV (Vivre à Valence à
Vélo) à une soirée festive où il était question de
vélosophie (pour en savoir plus, vous pouvez lui
poser la question). Dans une seconde partie, elle a
débattu aménagements avec le public dans le
cadre de la semaine de la mobilité. Les tourner-à-
droite cyclistes aux feux sont très attendus !

Jacques Hennebert était présent le lundi suivant
pour la suite des manifestations à Valence, avec un
débat en salle où il a été beaucoup question de la
marche, facteur de santé. Il a présenté en soirée
notre document Aménagements et bonnes pra-
tiques qui a donné lieu à une discussion avec une
cinquantaine d’usagers, d’élus et de techniciens. Le
débat a porté en particulier sur les zones 30 où les
cyclistes ont du mal à s’y retrouver, puisqu’elles sont
rares et non aménagées.

À Grenoble, il a organisé la visite des Suisses et des
Français venus dans le cadre de la 25e journée de
Rue de l’avenir suisse. Les participants ont beau-
coup marché dans le centre et sur une partie des
boulevards. Ils ont effectué en tram l’autre partie
jusqu’à la commune de Seyssinet où le boulevard
est à 30 km/h. Puis, les participants ont eu une
 discussion avec les représentants de la ville de Gre-
noble et de l’agglomération. La visite s’est poursui-
vie le lendemain, à Chambéry, où la politique de la
ville a toujours favorisé les piétons. Le compte-
rendu de la journée et de celle à Chambéry va être
publié prochainement.

À Orry-la-ville, village près de Paris, il a aidé la
jeune municipalité à réfléchir sur une possible
zone rencontre dans un quartier résidentiel sans
aménagements coûteux, sur la création de voies
vertes et sur la disparition des aménagements rou-
tiers qui fleurissent en cœur du village. Le soir, une
réunion publique a réuni la municipalité et une
cinquantaine d’habitants très intéressés par les
changements proposés.

Enfin, à Lausanne, il a participé à un débat public
sur l’opportunité de lancer un code de la rue en
Suisse.
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